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I.- LE PROBLEME 

1.- Lorsque  l'on examine  les statistiques deb Ltats africains au 
Sud du Sahara,   une constatation s'ippose   :   leur taille Économique recite 
beaucoup plus faible  que  celle qui paraîtrait   correspondre a   leur   pcDo-e- 
tion.  Pour s'en  tenir   a quelques exemples,   selon  lea  r.nifrrc:.   C.-J  _tL;^- 
tariat de  la Commission  économique pour   l'Afrique,   les  neuf   Etats franco- 
phones de  l'Afrique de   l'Ouest,   avec une  population ce  .¿4 n.illirrs ^ 
d'habitants en   1972,   ne réalisaient cette rime  année que 4.4 i   rr.illiar-s . 
(aux prix  1970)   de produit intérieur brut   ,   pi:-rr:ant   lo  i*,«**  tc-ps,   la 
France,   avec 52 millions d'habitants,   atteignait un prcduit nattera bat 
de 160.4 milliards  $.   soit 41 fois plus,   et  même environ GO feis  OILS   ,i 
l'on s'en tient  A  la partie monétarisme  de  l'économir.   la seule,  su- cuci 
peut se fonder  un développement  industriel.   Les  chiffres d',-utr<-   .-•-•sa- 
bles restent du même   ordre do grandeur   :   13 millions  d'habitc-r-ts  eu <..¿~ 
milliards $ de PIB pour   les cinq Etats   francophones de   l'Afrique  cer-ra:,. 
37 millions d'habitants  et 4.62 miliares $ pour 1'er semble Ktnye-.enzar.i*- 
Uganda.   La NiEéria elle-mime n'óchappe   pas h   la regle   :   ses  5fc   millions 
d'habitants n'ont bénéficié que de 8.55  milliards % de Plb. 

2.- Or  c'est bien de développement   industriel qu'il  s'agit   lerscus 
l'on parle de développement tcut court.   Zaus  vouloir  entamer   1'ir.t-puisat-6 
discussion sur   le rfile respectif de l'agriculture et des manufactures. 
vient obligatoirement  un moment dans   la vie aes ttats  sur la  chemin eu 
développement  où  toute  extension conséquente  de  la base économique p.sse 
par l'accroissement de   l'appareil industriel,   le seul  capable  de    noircir 
la matrice des  échanges  interindustriels-.   Ceci explique pourquoi tous  les 
Etats en voie de développement se sont  efforcés de rechercher  et ae trou- 
ver des possibilités de création d'usines nouvelles  i   les ttats  africains 
n'ont pas échappé à  cette quête qui fit  rapidement apparaître   la diffi- 
culté de l'opération. 

3 - Dans   la ßrande majoritf der,   cas.   l'histoire manufacturière de 
ces Etats commence avec la création d'industries de substitution aux 
importations,   associées ou précédées  dans certains cas favorables seule- 
ment par quelques usines de valorisation des  exportations.  De  taille 
relativement moyenne,   les premières entreprises de substitution  tsaven- 
naries.  textiles,  cimenteries)  sont parvenues à vivre dans  les  limites 
d'un seul Etat   j   il n'en alla plus de même dès que la substitution se 
voulait plus  ambitieuse Raffineries  rie pétrole,  fabriques de  pneumati- 
ques,   laminoirs),   et  seuls quelques pays réussirent  à  implanter «s  uni.,* 
de ce type,  souvent d'ailleurs avec un oeil sur le marché des voisins. 
Dans ces conditions   le passage aux industries intermédiaires   alla t 
immanquablement poser des problèmes encore plus ardus,  puisqu e    gn«.a. 
- bien que ce ne soit pas une règle  -   le minimum de capaci.,  techn^ue 
de. usines croît  lorsque l'on remonte   la chaine de fabrication ou prcuu.. 
fini vers la matière première. Ainsi  aucune  aciérie n a pu encore s .... 
plantar ar Afrique noira... 

4.- Faut, d'un marché suffisant  à l'intérieur de leurs frontières 
nationalst.   1M Etats ont été obligés de rechercher des marches extérieurs 

dans trois directions  : 

» 
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- l'ouverture des marchés des pays voisins à   leurs produits,   grâce ¿ 
leur  position dominante et è  leur avance industrielle,  rrais  rapidement 
les  pays receveurs  se sont montrés défavorables à une telle  invasion 
sans  contrepartie  j 

- l'utilisation des marchés des pays développés,  au moins dans   leu sec- 
teurs  où  les pays en voie de développement  disposent d'avanteges com- 
paratifs  »   en  l'absence d'organisation internationale,   la   lutte était 
inégale et peu de succès ont couronné des  efforts d'ailleurs  assez 
mesurés  » 

- la création d'unités  économiques multinationales par regroupement des 
marchés de plusieurs Etats  contigus  et judicieuse répartition des entre- 
prises entre  les Etats  i 

la seconde et  la troisième solution ci-dessus  paraissent les  i lus promet- 
teuLes  et  les  plus saines.  Il  convient  toutefois de remarquer que la 
seconde  présente d'autant plus de chance de réussite q'je la base incus- 
trielle des exportateurs aura été mieux assurée avec  les conséquences que 
cela  entraîne  sur  la qualité  et  les prix,   autrement dit que  la troisième 
solution eura porté ses fruits. 

5.- La mise en commun de  l'espace économique avantage à   la fois  les 
Etats  forts et faibles du regroupement,   les forts en  augmentant  leurs 
possibilités industrielles par l'adjonction de nouveaux marchi-,   les 
faibles en leur donnant  la possibilité de réaliser des unités  et. (.-oi'i •;- 
tion qu'ils n'auraient jamais pu envisager dans la limite de  li.-:   seul 
marché  national. Mais  l'espace n'est  pas homogène,   les Etats  sont inéga- 
lement dotés en facteurs positifs,  inégalement retenus par des freins  » 
la conduite Judicieuse d'une politique économique plurinationale peut 
profiter à chacun des  participants,   peut atténuer aussi  les disparités, 
elle  ne  les supprimera pas. 

II.-  DES SOLUTIONS RETENUES EN AFRIQUE FRANCt • HONE 

6.- En face de leur dimension économique étroite, travaillés aussi 
par un  idéal panafricain qu'encourage un cadre géographique  eux vastes 
horizons sans frontières physiques Imperatives et que touB souhaitent 
plus ou moins  consciemment afin de donner a l'Afrique et à sas nations 
une audience internationale plus grande,  les Etats de l'Afrique franco- 
phone se sont effectivement engagés dans un grand nombre d'organisations 
inter-étatlques africaines.  Sans vouloir répertorier  la quarantaine 
d'organismes auxquels ils participent,  on peut indiquer que ceux-ci 
peuvent se regrouper en trois grandes catégories : 

a)  les organismes de coordination générale i  certains sont à 
finalité politique telle 1'Organisationde l'Unité africaine  créée en 
1963 et qui comprend 42 membres,  le Conseil de l'Entente (195S,  cinq 
membres)   i  d'autres ne se sont donnés qu'un but économique,   comme la 
Commission économique des Nations-Unies pour l'Afrique 11958).   l'Organi- 
sation commune africaine et mauricienne (1965, dix membres),   l'Unicn 
douanière et économique de l'Afrique centrale (1964,  quatre membres),  la 
Communauté économique de l'Afrique de l'Ouest  11972,  six membres), etc.. 



b) jes organismes   rie développement   clc-s   fh-u.ta   et  tossirc   ; 
Organisation  pour 1.a mise  en valeur  eu  fleuve Sénégal   (1-72,   trois   r-:*-~ 
brea).  Commission pour le développement du bassin du fleure Niger   (:;í¿, 
nsuf membres).  Commission du bassin  du  lac Tchad   (19b4,   quatre mertres)   ; 
dans   la même esprit do dévt lcpcement  régional,   l'Autoii''  ce c'évelcppenent 
intégré du  Liptoko-Gourma   í 1074,   trois memeres). 

c) les  organismes  de coordination  ces  moyens d'int-rve-ntic--.   i^r 
l'économie  qui améliorent   leä  cadres  et   les  conditions  cu  eeveloppe-ent 
dans   le domaine monétaire   :   Union  monétaire  ouest-africaine  et Eanque   cen- 
trale des Etats de   l'Afrique  eie   l'Ouest   (1373,  six  retici,   Larr.uc ¿es 
Etats de   l'Afriqua  centrale   (1S73,   cinq memores).   d¿ns   le- domaine  ces 
investissements   :   Banque  africaine  ce développement   (lfjü6,   trente-neuf 
membres]   et  Fonds  africain de développement.   Fonds  d'entr'aice et  ce 
garantie des  emprunts du  Conseil  de   l'entente   [lbfcS,   cinq rerbresj.   etc.. 

d) les organismes  de  coopération   sectoriel le,   ils  sent   no-xreux 
et  concernent un  peu  tous   lei:   Exctcjrr.   :   agriculture,   tr^n^port-.   toeriire, 
télécommunications,   enseignement,   santé  ¡   au bénéfice de   l'industrie,   il 
convient de   signaler  l'Office africain et malgache de  la  propriété   inc-s- 
trielle   (organisme  spécialisé de   1'U.C.A.M.). 

7.- Il  existe donc une  très  grande variété  d'institutions  prêtes 
è accueillir  et à  soutenir   les efforts de   coopération entre  les  ttaLS,   ce 
qui  prouve  une compréhension des  vertus de   la collaboration  entre   naticr.s 
et de  la nécessité de prévoir ries  cadres adéquats  pour un ai alegue  fruc- 
tueux   j   l'on  notera toutefois qu'aucun organisme  à  vocation  specif:'"Levant 
industrielle  n'existe encore  (sauf   l'QAMPI),   la coord1'nation et  la premo- 
tion  industrielle plurinationale  est recherchée  à  travers  c'autres  insti- 
tutions.  Cependant,   à la r.flexion.   ces organismes donnent   liei:  à deux 
séries d'interrogations.   Les  unes  ont  trait au  nombre d'organisr.es   : 

- ce nombre élevé n'entraîne-t-j.1  pas des décisions  contradictoires   . 

- n'y fl-t-il pas malgré tout des  champs d'action  potentiellement  commu- 
nautaires qui n'entrent  pas dans  la compétence des organismes  existants: 

- en face de cette floraison d'institutions une simplification ne serait- 
elle pas possible ? 

D'autres interrogations concernent   les rapports Etats-organismes   : 

- comment les Etat*, maîtres de leur application, exécutent-ils les déci- 
sions d'harmonis¿ition prises à  l'échelon pluri-national  ? 

- comment   les organismes de  coopération sont-ils  informés des cenditiens 
d'exécution dpc décisions communes et comment redressent-ils éventuelle- 
ment ces décisions ? 

- les Etats, Juridiquement á*aux. se heurtent à des inégalités dans leurs 
chances économiques j comment réparer les effets de ces inégalités iné- 
vitables  ? 

L'examen du fonctionnement de certains orgenifmes va peut-être apporter 
quelques éclaircissements sur ces divers points. 
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III.-   L'ORGANISATION  COMMUNE  AFRICAINE   ET   MAURICIENNE 

8.- Lors d'une conférence qui  réunissait  les  Chefs du treize  Etets 
africains francophones une Organisation  commune  africaine et malgache 
était créée  le  12 février  1965.  dans  le but de renforcer,  à  1"intérieur 
du cadre de  l'O.U.A..   la coopération et  la solidarité entre  les merrûres 
afin d'accélérer  leur développement dans   les domaites économique,   social, 
technique et  culturel.  Aux treize ttats  fondateurs Cameroun,   Centrairiq^fc. 
Congo,  C6te d'Ivoire,  Dahomey,   Gaben,   Haute-Vclta,   Niger,  Madagascar. 
Mauritanie,   Sénégal.   Tchad.  Togo,   se  sont  joints  successivement   le  Zaïre 
(1966),   le Rwanda et Maurice  (1966).   Par contre au fil des  ans plusieurs 
Etats  ont quitté  l'organisation  :   Mauritanie   (1965).   Zaïre   (1972).   Ccn¿o 
(1972),  Carreroun   (1973),   Tchad   (lb73).   Madagascar   (1973),   tout  en  restant 
membres de certains  des organismes  spécialisés.   Il  reste donc à  l'heure 
actuelle,  dix membres de ce qui est devenu   l'urbanisation  çcrr.une  afrl- 
caine et mauricienne   ICC.A.M. ). 

g.- La  structure de l'O.C.A.M.   comporte  trois  organes   : 

.   la conférence des  Chefs d'Etat  et de gouvernement,   instance suprême  se 
réunissant  tous  les deux ans  i 

. le conseil des ministres, se réunissant au moins une fois par an i res- 
ponsable devant ia conférence, il met en oeuvre selon les directives de 
celle-ci  la coopération entre  les Etats membres  i 

.   le secrétariat général exécutif dont  le  siège est à Bangui  (Centraf rique) 
nommé par   la conférence j   il assure  le fonctionnement administratif des 
organes de  l'O.C.A.M. 

Le budget est alimenté par une contribution des Etats membres déterminée 
en fonction du montant net de leur budget national. 

10.- Une dizaine d'organismes spécialisés complètent  l'action de 
l'O.C.A.M.   : Union africaine et malgache des postes et télécommunications 
(UAMPT), Office africain et malgache de la propriété industrielle  (CAMPIJ. 
Union africaine et malgache des banques de développement,  organisation 
pour le développement du tourisme en Afrique  (ODTA), Conseil de l'accord 
sucrier africain,  malgache et mauricien.  Organisation africaine et mal- 
gache du café  (OAMCAF). etc.. 

11.- En 1974.   la huitième conférence ordinaire des chefs d'Etat et 
de gouvernement a estimé nécessaire "une rénovation de l'esprit, des 
objectifs et des structures de l'organisation dans  le but de le réadepter 
aux réalisations actuelles".  Se dépolitisation a été accentuée,  avec une 
diminution de la périodicité des conférences qui sera de deux ans au lieu 
d'un an, des pouvoirs de décision accrus pour le conseil, une réorganisa- 
tion des rapports entre l'OCAM et les institutions communes qui beneficien: 
de l'autonomie administrative et budgétaire,  une répartition équlteols des 
avantages et des responsabilités,  un renforcement de la solidarité entre 
lee membres par la créetion d'un Fonds de garantie et de coopération. 
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12.- Depuis 1970,   la développement industriel   des Etats membres sur 
un« base régionale  a reçu   la priorité.  La niéthode  adoptée  consiste  ô. ,-:é- 
•enter à chaque conférence de chefs d'Etat   une série de projets  intti<,_sert 
tous  lea Etats et chacun d'eux, de manière  à réaliser per  phase  successive 
et de façon  concrète  une  intensification ries  changes.  Jur. ^u'ici   Iti üifftí- 
rentes étapes ont été  : 

.  une identification de certains projets  à  partir  de produits sélectionnés 
parmi ceux  constituant des marchés potentials dans  les Etats ferneres ; 

.  des  consultations  avec  les milieux professionnels  et organista  d'eice 
et de financement   pour recueillir  des avis  techniques  et   reeneref^r ces 
moyens de  réalisation i 

.   des  consultations   avec   les  instances competentes  des Etats rremLrus peur 
obtenir  leur accord sur   la poursuite des   études  d'un certain  norrure de 
projets régionaux   » 

qui ont abouti à l'élaboration de 49 fiches se rapportant à des produits 
ou catégories de produits susceptibles de donner naissance à des projets 
régionaux» constituant une premiere esquisse de pregrönme d'inciustriali- 
sation i 

.  des travaux ont  suivi sur  la factibilité  des projets,   et des études 
connexes   :   statut des entreprises multinationales,  répartition  des Gntre- 
prises et  compensations  pour tenir compte de la  situation spécifique ce 
chaque Etat, développement des échanges   commerciaux  ; 

.   il reste è mener  à bien un certain nombre d'actions promotionnelles 
spécifiques. 

13.- A  l'heure  actuelle,  l'expérience déjà  acquise fait apparaître   : 

a) qu'une politique régionale d'industrialisation est  délicate 
a définir,   car,  au  niveau des Etats,  elle  relève  de la compétence  de chacun 
d'eux j  par  ailleurs,  les Etats,  sensibles  aux avantages  économiques de 
l'industrialisation,  marquent une préférence pour   fes realisations  natio- 
nales et une certaine défaveur pour  les actions  communes   J   enfin,   1'initia- 
tive d'un grand nombre de projets  appartient è des  agents  économiques exté- 
rieurs aux Etats  i 

b) qu'une solution doit Btre trouvée aux problèmes de  transport. 
ainsi qu'au régime  fiscal  et aouanier applicable  aux industries  multina- 
tionales  i 

c) que pour vaincre "une méfiance diffuse mais  certaine et tena-e 
entre les Etats",   la meilleure façon consisterait à abandonner les discis- 
sions quelque peu théoriques sur les critères d'harmonisation ou de repar- 
tition industrielle pour poser les problèmes en termes concrets  et prag^e- 
tiquss car,  dans touts oeuvre d'harmonisation,  il est nécessaire que cnesue 
partenaire y trouva son compte i 

d) que l'obstacle principal pouvant éventuellement comprersttre 
la réalisation de ce projet d'industrialisation sur ur-9 base régionale 
demeure le manque d• homogénéité géographique d'un ensemble trop vaste. 



- 6 - 

1V.-   .P  rnaSFIL PL L'EN•"   " •  FONüS  PTNTPATPf   ET   DE   GARANT IF.  Pl¿ 

EfPRUNTS 

r-   A/. ,    ?Q m«4   1959 dans   le but "d'harmoniser  lus relations 
l4.- Créé le 29 mai  195B dans   *« .oliderité"  entre lu 
sur   la base de l'amitié, de   le /"ternité  et de  la ^ 

C6te  d'Ivoire,   le Dahomey.   l« Haut""^ *' "^¿¡.ï^ Su TofeO un  156«.  a 
l'Entente  qui groupe cinq m«*«. ^P^^^^es.  sociaux,  culturels 

suite d'une diplomatie concertée. 

15._ Un des Pliers actes d..Conseil  a été  1« --io-'un Ponds 

solidarité destinó à mettre à  l«_^»P0-*"°" a ^ de solidarité destine a m«uw«. "  " -¡¡;- de  chaque Etat peur  con- 
moyens financiers prélevés sur les  re"^C^s^^tB^ Afir, de aépasser 
trïbuer à   l'équilibre ^onomiqu- d-   c    cun de    Etat s    A * J  ^ 
la simple  solidarité humaine et P01"^"8 .^nJ"^e et L  garantie ces 
coopération  économique poussée    le gg^^*    y ^l, fonos.   » 
^pr,,ntB du Conseil de 1 Enten g a ^«^co^omiqu. et financier, 
s'agit d'un établisseran    pub ¿' à  "r^*• •ié Jar  un cûnseil d'ad- 
dont   le siège est * Abidjan J"*B  *  ^J•^ * ^unanimité,  secondé 

KÎTJIA^^ S»« -dminis- 
tration. 

16.- Les actions du fonds concernent  : 

-   la earantie des emprunts contractés dans les Etats rrembres 
poUr le financA P"J-s économiques ,  le Pla.ond.^^^t^ 

fixé à dix fois le montant nominal de"•••Jc"8
a ^n de 1973  les 

rrs^aliSr/é^enr^ÌriÌ muions \ <-nl prés de 3 
millions pour l'industrie j 

- des opérations spécifiques a caractère ^^"^f* 
non. „,* Etats membres sur subventions  Ipar exemple 3.3 millions 5 

ou dons ~* Etef J1^•      $ de  rus-AIDl ou emprunts  Cpar exemple 
ïMlïoVl de l'Îs-AÎo l das conditions très douce.) venus de 

l'extérieur j 

- des bonifications d'intérêt,  au plus  1/3 du taux consenti 
par le prêteur,  grâce a une dotation budgétaire  constituée à partir dé- 
placements du fonds et des commissions d aval i 

- l'allongent de la durée des prit. 0bt8•: "¿í^jían 
ans et 25 * du prit Mti.1. par des avance, remboursables ultérieures 
financéaa par des subventions obtenues à cet effet i 

- d'autres interventions liées à la Potion du ^elcpp^er 
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17.- Outre  la possibilité de conclure des   e^runts,   lu  Fonds  di ipose 
également des  ressources constituas  per  les  cctinitic". ü-:i  ttuts  -ta- 
bres  soit 2.6  millions $ par  an  [dont  2 mil liens venant c<;   la Lêie 
d'Ivoire).  A   la fin de  197 Ò   les ressources du   fond:!  tr" cuisaient environ 
19 millions  $. 

lfl.- Une  attention particulière  est résurvíe au  prcgrirrf   r.'e  prora- 
tion des entreprises africaines, entri.' en 1973 den., sa phfi:.••' ii'cni'-tivu. 
Ce programme mis ou point en liaist.n avec les banques de uovf lopLE~p.rit e: 
lus  organismes  nationaux du  promotion   comprend   : 

- une assistance financière   aux banques  de  développèrent  grSce 
à des   prêts  consentis  par oes   aide-,  extérieures  au Conseil de   l'ente r,te 
(US AID  7,5  millions  $)   j 

- une assistance technique,   pour   laquelle  un programme de   trcis 
ans  doit  satisfaire  les tesoins  les  plus immédiats   (grâce aux  f incncer.ents 
des  aidas extérieures  et du Fonds de garantie)   : 

.  assistance   comptable et a  la gestion  des  entreprise-, 

. formation  dea entrepreneurs, 

.  assistance  à  la préparation et à  la mise en  oeuvre des projets. 

19.- Un des plus  anciens  organismes du   continent  africain,   le Fonds 
semble donner  satisfaction et  a su  améliorer  ses moyens d'intervention 
pour  mieux s'adapter aux besoins de  ses membres qui   le considèrent   corme 
"le  lieu de  rencontre,  le catalyseur  et  le'promoteur d'actions".  L'esprit 
pragmatique  des dirigeants a fait de  cet organisme un  instrument réaliste 
dont   leB activités essentiellement économiques  ne se   limitent  pas   a  ces 
facilités financières.  Chaque projet  est étudié avec   les partenaires 
intéressés è  se bonne marche qu'ils  soient  ou  non membres,   et   le pre cessus 
d'intervention va de  la recherche ou  financement à  l'aide pour  la mise  sur 
pied  du projet pour aboutir  à  la réalisation  avec au  uesoin   l'aval   eu  tcut 
autre  concours du Fonds.  Toutefois  l'examen du fonctionnement du Fonds de 
garantie montre que  : 

a) l'importance de  la contribution  du Fonds  à l'industrialisa 
tion de la zone reste encore sans commune mesure ¿¡vec l'importance ce 
l'effort national de chaque Etat j   cet  appoint demeure marginal sans 
qu'apparaisse clairement comment il serait possible de l'élargir substan- 
tiellement,   et encore moins comment  le rendre  - comme il serait sr :r ¿r ta- 
ble - majoritaire t 

b) un lien semble exister entre l'efficacité de l'entente 
dans  le domaine de l'industrialisation et l'existence des ressources 
propres créées par le Fonds pour aider matériellement à la realisation 
des projets   j  un organisme se bornant è une  simple préparation ce  cessiers 
à confier ensuite, après répartition entre  les Etats,  aux différents 
Gouvernements pour réalisation, aurait certainement éprouvé de plus 
grandes difficultés pour atteindre son but  j 

c) un Etat de surface économique plus considérale,   s'il  con- 
tribue fortement au succès d'un regroupement d'Etats voisins autour de 
lui,   influe aussi quelque peu, m6me sans le vouloir,   sur l'organisation 
économique de l'espace et sur les localisations industrielles. 
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V.-  L'UNION  DOUANIERE   LT ECONOMIQUE.   OL   L'AfRIÇLE  CINTRAI! 

20.- Instituée  par un traita  signé  le 8  décentre   lfJb4   à  brazzavllle 
[Congo) par K:s chefs d'Etat du CüTvruun, de Id lentrafrie e. du Congo, 
du Gate et du Tened. l'Unlun douanière et tecnctique ce l'Afrique cer.- 
tralc tu.D.E.A.C.) est entrée en vigueur le 1er Janvier li.00 j le Tched 
devait s'en séparer en 1968. La but poursuivi concerne l'orientâtien et 
la coordination des politiques d'industrialisation, de planificution. 
d'investissements, de transport, de commerce, de douane et de fiscalité 

des Etats membres. 

21.- Les   institutions   comprennent   : 

.   In  Conseil  des  chefs d'Etat  qui  se réunit  au moins annuellement   j   il 
prend h  l'unanimité des actes et décisions exécutoires de  plein droit. 
contrôle  le  comité de direction et  arbitre  les différends  éventuels 
entre  les Etats membres dans  l'application du traité   ; 

. le comité do direction composé de deux Ministres par F.tat j il se réunit 
au moins deux fois par an et prend ses décisions à l'unanimité, qui sont 
également exécutoires de plein droit  1 

. le secrétariat général, dont le siège est à Bangui 1 il assure la secré- 
tariat du Conseil et du  comité  j 

le budget des  organismes de  l'Union est alimenté par des  contributions 
égales versées par  chaque Etat membre. 

22.- "Les Hautes Parties contractantes conviennent d'harmoniser 
leur politique d'industrialisation...  en vue de favoriser  le développement 
équilibré et   la diversification des  économies des Etats membres de 
l'union".  De fait,  dans  le traité de  l'U.D.E.A.C.   les conventions  relatives 
a une harmonisation du développement  industriel tiennent  une place  impor- 
tant«  j   les principaux instruments retenus  sont l'harmonisation das  coces 
des investissements,   la mise au point d'un plan de développement  industriel. 
la taxe unique.  Le système de la taxe unique mérite d'etre examiné de plus 
près j  il s'applique aux productions industrielles nationales dont  le 
marché ost fourni par un ou plusieurs autres Etats de l'union.  Cette taxe 
à la production,  perçue sur la valeur du produit à sa sortie d'usine,  rem- 
place tous  les droits à l'importation et impots indirects normalement pré- 
levés sur lr- matériaux utilisés dans la fabrication et sur le produit 
manufacturé  1   afin d'encourager l'industrie locale,   le taux devrait en 
6tre plus faible que celui des taxes payées sur les importations de pro- 
duits analogues j   la taxe est perçue dans l'Etat où l'usine est irrplantée 
au profit du budget des Etats où le produit est consommé.  L'application 
de la taxe unique ne s'est pas faite sans difficulté  : 

. la taxe unique ne peut «tre prélevée sur les semi-produits industriel» 
si l'acheteur est  lui-môme soumis du son côté à la taxe unique. : 

. des divergences peuvent se produire dene la fixâtien du tbux 1 le pey« 
producteur souhaite l'abaisser pour attirer lee investisseur«, la pay» 
consommateur souhaite qu'il approche des taxes è l'importation corres- 
pondantes pour éviter les moins-velues fiscales. 
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•  utilisée en tant qu'instrument de politique dr   localisation   ine1 .stridii 
•t ai  le taux est  trop élevé,   les  industriel:, des Etats côtier^   s'^ti- 
ment défavorisés par rapport a  ceux de  l'intérieur. 

.  flu fait de  1'exonÉrcitlcn  des  intrants   importés,   le  r.yster•;   rie   la   ta^e 
unique  ne favoristi pas   l'extension  Ce   l'industrialisation    -er.    l'anc.nt. 

23.- Outre  la  libération du  commerce  intérieur de toute   charte 
fiscale  ou  restriction cuntingentuire grâce  a   la taxs uniqi..,    l'l.TiAC a 
établi depuir  sa fondation d'importantes  rresures 'Je  cccct r aticn   et   ce 
coordination   :   adoption d'un  code des  douanes  et  d'un  tarif   iJcusnicr  com- 
mun s.   adoption d'un  code  commun d'investissements,  aucptiun  d'une   procé- 
dure communs d'harmonisation  industrielle  concernant   Its projets   ;;ui 
intéressent   les marchés de plusieurs Etat:,,   institution o'un   f.-r.jr:   ce 
Boliderité destiné  à  compensar  1rs erreurs   inevitables cu  systere   ¿cuanitr 
au détriment des  pays  sans  accès  à   la  rr.er.   L'année  19/U r'arque   le   peint ce 
départ d'"une stratégie nouvelle en matière  ü'industrialiseticn   consistine 
en une programmation  liée portant  sur des  ensembles  industriels   ce   ciren- 
sion  régionale par   leur capacité,   communautaires  par   leur  f inancE-ent et 
leur exploitation et  tendant à  la fabrication non seulement  ces   produits 
finis mais  aussi  des biens intermediali es".   Le  secrétariat   général   poursuit 
depuis  lors les  études nécessaires,   en  particulier pour 1'implantation ce 
sociétés multinationales africaines   i   il  a été chargé égalèrent  u'envi- 
sager   la création d'un organisme de  financement   inaustriel.   Selon   les 
termea d'un responsable de  l'Organisme   :   "L'U.D.E.A.C.   a déjà  atteint sa 
vitessa de  croisière et il  s'agit maintenant de passer à  l'étape  de  l'in- 
tégration de ses Etats membres dans une union économique". 

24.- Le fonctionnement de  l'U.D.E.A.C.   fait ressortir  néanmoins 
toute une série de difficultés inhérentes à  ce genre de regroupements  : 

a) l'importance des facteurs de politique internationale  dans 
la cohésion et  la permanence des organismes  plurinationaux  à  but  pourtant 
strictement économique  ; 

b) lea réactions défavorables parfois suscitées à   l'encontre 
de l'Etat "dominant" par les Etats de moindre surface économique,   et un 
certain clivage introduit de ce fait au sein du groupement,   d'où  des 
tendances centrifuges surtout si des faits nouveaux permettent un jeu 
Indépendant  (Gabon,  par exemple]   j 

c) la désagrégation de certaines  orientations voulues  è   l'ori- 
gin« sur un plan d'intérêt communautaire,   et réexaminées au  cours des 
ans dans une optique    de plus en plus nationale ¡   l'exemple  r'es  raffine- 
ries» une à l'origine, trois prévues actuellement toutes de   caille  recuits 
•n est une illustration pertinente i 

d) l'affaiblissement des décisions multinationales  en  l'absence 
d'un encouragement financier sous forme de fonds d'investissement   (ou 
similaire)  à la disposition du regroupement en tant que tel  j 

a) en matière d'industrialisation, c'est en partie faute de 
projets bien définis et d'actions de promotion adéquates que les pays 
de l'intérieur marquent un retard par rapport aux Etats voisins de la 
Mr. Sans nier les handicaps spécifiques de ces pays,   l'implantation. 
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d'activités  industrielles y est  concevable,   notanment  celles fondéus  sur 
des productions végétales ou  animales  i  pour  materialisti   tes possibili- 
tés,  il faut que  lescréations d'activités possibles  aient  été identifiées 
et que  les efforts en vue de promouvoir  les  projets retenus !,uitnt con- 
duits  avec determination. 

VI.-   L'üRUMMISATIL.N  t'JUK  LA MISE.   t.N  VALi.UR   ÜU  H.LUVE   SLKtLAI 

25.- tn Afrique occidentale,   le fleuve  Sénégal représente  un facteur 
économique positif  pour  les  quatre Etats riverains   :   Guinée, Mali, 
Mauritanie,   et  Sénégal,   grâce   au potentiel   d'irrigation  et  d'Énergie 
hydroélectrique qu'il   leur   apporte.   Sa rrobilisation  ne peut se  faire 
efficacement  que Dar  une action  concertée  inttr-Etats.   C'est pourqLci  c^a 
le 2G  juillet   1963,  entre  ces  quatre pays,   un  "comité  inter-Ltats  peur 
l'aménagement  du bassin du  fleuve Sénégal"  était  créé   lor3  d'une  confé- 
rence à  Bamako et  chargé de promouvoir et de  coordonner   les etudes et 
travaux de miso en valeur du  bassin du fleuve.   Composé d'un Ministre  par 
Etat membre,   le comité  se réunissait une fois par an et  prenait  bes déci- 
sions à  l'unanimité  i   il normalt  le Secrétaire général.   Le  comité éteblis- 
sait son budget  alimenté  par des  contributions des Etats   riverains et 
par toute aide extérieure.   Le  siège d.i comité était fixé  à Saint-Lcuis 
(Sénégal). 

26.- "Afin de favoriser   la compréhension et  la solidaiite mutuelle» 
entre  les Etats membres de façon à créer un climat en permanence propice 
à  la Coopération et au maintien de relations  pacifiques  et  amicales entre 
les Etats"  les chefs  des quatre Etats,  réunis à Labé  (Guinée)   la 24 mera 
1966 décidaient de remplacer  le comité inter-Etats par  une "Organisation 
des Etats riverains du Sénégel"   (O.E.R.S.)   avec des objectifs beaucoup 
plus  larges que  le comité purement  technique et économique puisque 
l'Organisation avait vocation de coordonner  l'activité de ses membres 
dans presque tous les domaines.  L'organisation prévoyait  une Conférence 
des chefs d'Etat  [annuelle),   un conseil des Ministres  (bisannuelle au 
moins)  un conseil interparlementaire de cinq membres par Etat,  consulta- 
tif,  un secrétariat exécutif dont  le siège était è Dakar  (Sénégal). Le 
budget était alimenté par des  cotisations des Etats membres. L'absence 
de la Guinée aux réunions des différents organismes et un différend séné- 
galo-guinéen ont conduit a  l'éclatement de  l'OERS,  effectif depuis le 
29 octobre  1971. 

27.- Réunis à Nouakchott  (Mauritanie)   le 11 mars  1972,  les chefs 
d'Etat du Mali, de la Mauritanie et du Sénégal ont créé une nouvelle 
organisation à trois pour remplacer l'O.E.R.S.   :   l'Organisation pour la 
mise en valeur du fleuve Sénégal  (O.M.V.S.)  qui a pour objectif 'la pro- 
motion et la coordination des études et dea travaux de mise en valeur des 
ressources du bassin du fleuve Sénégal sur  les territoires nationaux des 
Etats membres de l'Organisation".  Les trois chefs d'Etat ont eu pour prin- 
cipal souci de dépolitiser la nouvelle organisation en ne lui fixent qu'ur 
but économique concret  :   l'aménagement du fleuve j   aussi  les structures 
en sont-elles plus légères  :   réunions éventuelles des chefs d'Etat lors- 
que le besoin s'en fera sentir,  conseil des Ministre à caractère plus 
technique que politique, secrétariat général dont le siège est à Dakar. 
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28.- Elaboré  de septembre   1973 à avril    1G74,   un pr jgr urrre ir tí ¿ré 
de  développement  du bassin du  Sanerai  a été   approuvé pur   le   cons, r-lì   ces 
Ministres. D'une  durée de trente  cinq ans,   ( 1975-¿:üll),   ce  prugrc.i« 
représente un ensemble de plus  de 3,4 milliards $ dur t  environ 2,9 
milliards  $ pour   l'ensemble productif   (y compris t-¿ü n: : 1 ! ens y ps-^r 
l'industrie manufacturière  liée à  l'agriculture et à   l'tltve^,  a^i 
permettront un  chiffre d'affaires de f:LD milliers  t.t  '.TH.   valu.I   .j.;c..r.t.e 
de   230 millions   ;   8G0 millions   $ pour  le secteur minier   rcrrossr.r.v-.jnt 
à   un   chiffre d'affaires de 34U  rr,i liions et  urie  voleur   ..jc^tt'-c ce ..Cl- 
millions.   Il est   évide^rrent encore trop tet   pour c*dr*i;i.r   rjens QL-I.ilo 
mesure ce programme  ambitieux  sc-rd realist    ¡    toutefois   la   L.ont'érer ce 
des   chefs d'Etat   et  de gouvernements  tenue   le   24  Juilltt   1 J74 ò i ¡s.akj 
a montré que pour   l'OKVS,  la période des tâtonnements  fit   eros  tergiver- 
sations était passée,   celle des  réalisations   concrèti s  cenr^nee.   :.-„  eu---. 
l'on  peut    constater cependant,   à travern   les   avatar:--  dee   or (jjr is  í s 
d'aménagement,   c'est  : 

a) la difficulté d'une  coopération   inter-étetique   trop con- 
traignante et à  objectifs multiples et mal  définis  j 

b) par  contre une attitude  des participants  qui   :,e   révèle 
rapidement plus   positive vis-à-vis de points   de cccrdinaticn beaucoup 
plus  précis et mieux finalisés. I 
VII.-   UN EXErPLE   ANGLOPHONE   :   L'EAST  AFRICAN   LÜtrC-,  SLKIICLS  ÛKOAMZATIC:. ~ 

£AC$0 
29.- Habitués  à coopérer depuis plus de   cinquante  r>ns   et ainsi 
aptes à Juger des avantages qui en découlent, trois Etats de l'Afrique 
orientale : Kenya» Tanzanie, Uganda ont confirmé leur volente d'harmo- 
nisation en signant le 6 juin 1967 à Kampala le traite ce ecopéretien 
Est-africaine, sntré en vigueur le 1er décembre ae la rsme année. En 
dehors des dispositions ayant trait à l'organisation constitutiennelie 
de la Communauté Est-africaine (East African Cerrión Services Organiza- 
tion - E.A.C.S.O.) installée è Arusha (Tanzanie), a l'étôDlisserent et 
au fonctionnement du Marché commun Est-africain, le traité renferme un 
certain nombre de dispositions destinées à promouvoir un développement 
industriel équilibré dans  l'ensemble des Etats memores   : 

- mesures pour mettre au point  un système commun d'avantages fiscaux  i 

- droit pour un Etat membre d'établir è l'égard d'un autre Etat des 
taxes de transfert temporaires  (15 ans au plus)  ne dépassant pes 
50 % des taxes   ad-valorem de douanes extérieures ¡   si  le  commerce 
global de produits manufacturés d'un Etat  vis-à-vis de   l'un des deux 
autres est déficitaire j  cette taxe ne peut  porter que sur des mar- 
chandises déjà  produites dans  l'Etat à raison d'au moins   15 \ de  la 
consommation intérieure de l'autre Etat j 

- maintien du système d'agrément industriel pour les articles protégés 
au moment du traité,  et remplacement envisagé des trois   lois natio- 
nales en la matière par une loi commune j 

- création d'una banque de développement au  capital autorisé de 400 
million'- d'unités de compte  (58 millions $)  pour fournir une aide 
financi   .•• et     technique aux Etat6 membres,   en favorisant  les projets 
destinés è rendre complémentaires les industries des Etats. 
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30.- Après  six  années de fonctionnement,   l'E.A.L'.S.O.   ne semble 
pas  avoir rempli  les  espoirs mis  en  olla  : 

a) l'incompatiblité  des   choix politiques  de3  diff-. rents  Ltota 
a  conduit à des ruptures   :  de   la politique monétaire   commune  avec   la 
création oc monnaies   nationales,   de   la collecte  connu ridu tai ru de   l'Impôt 
sur   le revenu  j 

b) malgré la politique de la Banque de développeront au 3) 
juillet 1Ü73, la banque a engage 11.4 millions £ riani 4Ü pr.jjutü .'i:re 
rents d'investissement - dont les investisseurs au Kenya ne devaient pas 
dépasser 22.5 \ de ses fends centro 3B.7S \ en Tañíanle et en Uganda, 
malgré les taxes de transfert, les restrictions de devises et tous les 
autres freins, la suprématie industrielle ou Kenya s'est effirmée et. a 
profité de  l'élévation des droits  rje  douane extérieurs  j 

c) les faits  n'ont pas   correspondu à  l'esprit  du  traite  ce 
Kcirpala,   Us industries prévues  pour   l'ensemble du  marché est-africain 
ont  subi des pertes   considérables,   d'autres  industries  courent   censtanrent 
le  risque de duplication donc de   capacité excédentaire,   d'où un danger  de 
voir  apparaître une   tendance nationaliste avec son  cortège de  taxes  de 
transfert, de dumping   de restrictions  quantitatives  et   autres  pratiquts 
discriminatoires en face desquelles   chacun ferme   les  yeux   > 

d) on e trop facilement oublié que les Etats plu3 dévelcppés 
ne pouvaient pas adopter une politique industrielle statique et atten- 
draient  les Etats  moins développés   t 

e) aucune distribution équitable du bénéfice de cette indus- 
trialisation n'a été prévue,  aucun  arbitrage n'a pu être imposé. 

VIII.-  QUELQUES REFLEXIONS 

r 

31.- Ce rapide  examen de quelques-uns des principaux regrouperrents 
en Afrique fait ressortir leur intérêt, mais aussi   les difficultés ce 
mise en oeuvre et  la variabilité des résultats obtenus.  Le premier  obs- 
tacle et non le moindre tient à  la  difficulté éprouvée par  les Etats  pour 
se débarrasser d'une vue trop politique, donc nationaliste,  des choses ; 
il en résulte une variation dans  les effectifs de ces regroupements,   un 
manque de stabilité pour des actions à long termo j   un jugement qui 
s'élève difficilement  au niveau du groupe et donne  la préférence  au 
niveau national. Bien entendu le phénomène s'aggrave en fonction directe 
du nombre d'Etats membres par suite de l'augmentation plus que propor- 
tionnelle des causes de divergence. 

32.- En raison des différences  considérables entre les tailles 
économiques des Etats,   tout groupement comporte quasi-nécessairement une 
ou des nations plus puissantes entourées de membres moins favorisés.  Le 
déséquilibre incite parfois les  "grands" Etats à profiter de leurs  avan- 
tages pour s'efforcer    d'attirer chez eux le maximum de réalisations 
souhaitables sur un plan communautaire, ce qui n'est pas toujours  appré- 
cié des autres membres qui auront  alors tendance è dresser des obstacles 
susceptibles peu à peu de vider le regroupement de sa substance.  L'accord 
entre tous se réalise aisément au niveau des principes, de la macroécono- 
mie et des plans généraux, il risque de se détruire lorsque la discussion 

1 
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portera tur  la répartition des projeta concrets et  ri-.s  ...jöutogLC rjtérieis. 
On peut regretter une  attitude nationaliste dar.b  cb cci^Jne,   r-,cus   il   ne 
faut  pas se dissimuler que  les déséquilibres entre Ktí:t?.   {c.oc7>r¡.u rr.tre 
régions avancées et  régions déprimées dans une nation)   • ent  ir.'lv i tables, 
une  politique de  transferts de revenus  ebt  tiC.uvi.nt   lu :.<••. I*;  r^u:   pert«tte 
da rétribuer Justement   les Ltats uùi avur isco den:,   Jd  u...i;;'.£.  <.'j u- vf.lcccs- 
mant  industriel. 

33.- Malgré tout,   des  résultats  tnt LUí ageuntL   c;nt   ctù  ...;,* ;.:,:...-,   par 
la  plupart des regroupements.   Les  effets  psychologique..   :   r.tiituas 
d'examiner en commun   lea  problèmes,   rreilleure vision  cu  ^jir.t  C:ü  VU"  ces 
autres,  compréhension des  avantages  tirés, d'un ílai&L^yrwX ríf¡  l'herizen 
économique,   etc..   ne  sont pas   les  moindres.  Dart,   l'oi^rc irai'riti,   cts 
réalisations communautaires   intéressüntes  ont pu être  ;...r .-..t ^ 0 Lien.   Tou- 
tefois  il ne faut pas  se dissiiouler   la faible importance   relative  qu'ont 
encore de telles opérations  par rapport  aux projets   rtr ii.t-.-.r.t-nt  r^ticncLX 
alors  qu'elles devraient,  dans  la  situation de  l'Afrique   ¿u  :ud Cu  Sahara» 
représenter la plus grande partie de  l'effurt de uévelc .,ivcernen t. 

34.- Il n'est    pas rare non plus de voir le  tcr,.ä  et.   le développe- 
ment  travailler à  l'encontre du Dut  souhaité,  à savoir   i^ ri.;L n  profit 
commun de l'espace économique de plusieurs pays pcu.r ¿n ce iért.r  la  crois- 
sance grSce à des entreprises plurinationales.  Ldr,3  pU.si..u;b  CEì,   des 
unités nationales ont été mises en  place dès que  le  rr.arrKi  intérieur rsini 
mum était atteint,  môme si des unités plurinationales  préexistaient 
(raffineries par exemple),  supprimant par  la toute  économie d'éinelle et 
toute possibilité d'économies externes. 

35.- Le role dea  chefs d'Etats  et de gouvernements  est prinordiai 
dans  la mise sur pied et  le fonctionnement d'organismes  ^iurinaticneux 
de développement.  De  leur entente et de leur volonté d'obtenir ces résul- 
tats dépend le succès   1   bien entendu  une bonne structure  et des personnels 
compétents et habiles faciliteront  la teche, mais à eux-seuls ils ne dis- 
posent que d'atouts insuffisants  :   les grandes décisions  remontent tou- 
jours au plut haut niveau. 

36.- Faire progresser ensemble plusieurs nations a toujours été, 
•t est partout dans  le Monde,  une opération délicate et  eiéatcira  1   les 
embuches,  le» difficulté» ne »ont pas spéciales à  l'Afrique,   l'histoire 
de la Communauté européenne le montre. A partir du moment où l'or.  sc:t 
du cadre ds la nation dans lequel une autorité centrale oeut imoo3er 
das arbitrages entre agents ou entre provinces,   le seul moyen de décision 
est  le consensu- de tous  1  une attitude egoisti* de chaque participen 
n'y conduit pas. Pour y parvenir deux facteurs sont à prendre en consi- 
dération :  l'intérêt  (chacun doit y trouver un avantage),   1'altruisme 
(panser aux autres et ne pas vouloir tout pour soi).  La construction 
matérielle d'une communauté passe par l'édification d'une morale et 
d'une volonté communes. 
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